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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret vise à ce que chaque commune puisse proposer une salle
neutre où peuvent se tenir des cérémonies funéraires.

Pour ce faire, la commune identifie sur son territoire, ou sur le territoire d’une ou plu-
sieurs communes limitrophes avec lesquelles elle conclut une convention, un ou plusieurs
lieux publics neutres et adaptés à la tenue de cérémonies funéraires.
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DÉVELOPPEMENT

L’évolution de la société implique que de plus en
plus de citoyens souhaitent organiser des cérémonies
funéraires en dehors de tout cadre confessionnel. Mal-
heureusement, les possibilités demeurent souvent limi-
tées et les difficultés nombreuses.

Il est ainsi constaté que, trop souvent, les locaux dis-
ponibles pour ce genre de cérémonies manquent et que
trop peu de communes s’en préoccupent réellement.
Les proches doivent alors se réunir dans des lieux in-
adéquats, tels des écoles, et prendre en charge les coûts
parfois élevés y afférents afin de pouvoir organiser une
cérémonie non confessionnelle.

Un nombre croissant de communes, informées de
cette problématique, mettent ainsi à disposition ce type
d’infrastructure mais il faut constater qu’une grande
majorité d’entre elles ne se sont pas encore investies
en la matière. Il s’agit pourtant d’une demande légi-
time qui ne paraît pas, au demeurant, insurmontable.

Conscient de ces difficultés et de l’enjeu d’égalité
qu’elles illustrent, le Parlement de Wallonie a adopté à
l'unanimité, le 11 décembre 2013, la résolution relative
à l’encouragement des communes à la mise à disposi-

tion d’un lieu public permettant d’organiser des funé-
railles non confessionnelles (Doc. 778 (2012-2013) –
Nos 1 à 4), dans le respect de l’autonomie locale.

A la suite de cette résolution, une circulaire a été
transmise aux communes le 8 octobre 2014. Comme
prévu dans la résolution, cette circulaire encourage les
communes à mettre à disposition un lieu public permet-
tant d’organiser des funérailles non confessionnelles. 

Il s’agit d’une première mesure que les auteurs de la
présente proposition de résolution souhaitent amplifier.
L’objectif est clairement d’obliger les communes à
mettre à disposition des citoyens qui le demandent une
salle, un local neutre, destinés à l’organisation de céré-
monies funéraires en dehors de tout cadre confession-
nel.

Les communes seraient par ailleurs libres de s’asso-
cier entre elles pour rencontrer cette obligation et de
prélever une redevance pour la mise à disposition de
cette salle. Cela permettrait ainsi de ne pas pénaliser fi-
nancièrement les communes, tout en offrant un service
supplémentaire permettant de répondre au souhait ex-
primé par une partie de la population.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article n’appelle pas de commentaire.

Article 2

Cet article précise que chaque commune, soit seule,
soit en association avec d’autres, doit prévoir sur son
territoire une salle neutre, ou plusieurs, adaptées à la
tenue de cérémonies funéraires. L’article prévoit égale-
ment les délais de mise à disposition de la salle et la
possibilité que l'occupation de celle-ci puisse faire
l'objet d’une redevance.

Article 3

Cet article précise que le Gouvernement fixe des cri-
tères minimaux en termes d’esthétique et de praticabi-
lité concernant le lieu public de cérémonie funéraire
afin de garantir l’aspect respectueux et digne de la céré-
monie.

Article 4

Cet article fixe l'entrée en vigueur de la présente pro-
position de décret.
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PROPOSITION DE DÉCRET
visant la mise à disposition par les communes d’un lieu public neutre permettant

d’organiser des cérémonies funéraires

Article 1er

Dans la première Partie, Livre 2, Titre 3, chapitre 2,
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion, il est inséré une section 3bis après l’article L1232-
29 intitulée « Des lieux publics adaptés à la tenue de
cérémonies funéraires ».

Art. 2

Dans la section 3bis, insérée par l’article 1er, il est in-
séré un article L1232-29bis rédigé comme suit :

« Art. L1232-29bis. §1er. Les communes identifient
sur leur territoire, ou sur le territoire d’une ou plusieurs
communes limitrophes avec lesquelles elles concluent
une convention, un ou plusieurs lieux publics neutres
et adaptés à la tenue de cérémonies funéraires.

Est considérée comme une cérémonie funéraire la cé-
rémonie permettant le recueillement en présence du dé-
funt.

Ces lieux sont rendus disponibles dans les septante-
deux heures de la demande, les communes disposant
de vingt-quatre heures pour répondre aux demandes in-
troduites par les ayants-droits du défunt. Toutefois,
lorsque la demande intervient un dimanche ou un jour
férié légal, ces délais sont respectivement portés à no-
nante-six heures et quarante-huit heures.

§2. La commune ou les communes associées déter-
minent les modalités de mise à disposition de ces lieux
et peuvent refuser la mise à disposition si le défunt ou

ses ayants-droits ne sont pas domiciliés dans la com-
mune ou dans une des communes associées.

L’occupation de ce lieu peut faire l’objet d’une rede-
vance dont le montant est déterminé par la commune
ou les communes associées. ».

Art. 3

 Dans la section 3bis, insérée par l'article 1er, il est
inséré un article L1232-29ter rédigé comme suit :

« Art. L1232-29ter. Afin de garantir l’aspect respec-
tueux et digne de la cérémonie, le Gouvernement fixe
des critères minimaux en termes d’esthétique et de pra-
ticabilité concernant le lieu public de cérémonie funé-
raire visé à l'article 1232-29bis. ».

Art. 4

Le présent décret entre en vigueur six mois après sa
publication au Moniteur belge.
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